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(1) Ont participé aux travaux : M. Bayet, Mme Bertouille, M. Binon (art. 40.4), Borsus, Mme Cassart-Mailleux, M. Collignon,  
Mme Cremasco (Vice-Présidente), M. Crucke, Mme de Coster-Bauchau (Rapporteuse), MM. de Lamotte (Président), Desgain, Di Antonio, 
Dodrimont, Dupont, Dupriez, Fourny, Mme Gonzalez Moyano (art. 40.4), M. Jamar, Mme Kapompolé, MM. Lebrun, Lenzini, Miller,  
Mottard, Mouyard, Senesael, Mme Simonis (art. 40.4), MM. Stoffels, Tachenion, Mme Trotta.

A assisté aux travaux : M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aménage-
ment du territoire et de la mobilité s’est réunie le 5 avril 
et le 3 mai 2011 afin d’examiner la proposition de décret 
visant à insérer un article 109/1 dans le décret du 30 avril 
2009 modifiant le Code wallon de l’aménagement du terri-
toire, de l’urbanisme et du patrimoine, le décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement et le décret du 
11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des acti-
vités économiques, déposée par MM. Lebrun et Consorts 
(Doc. 340 (2010-2011) – N° 1) (1).
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I. EXPOSÉ DE l’auteur DE LA PROPOSITION DE décret

II. Discussion générale

M. Lebrun remercie Mme de Coster-Bauchau et 
l’ensemble des collègues pour leur attention quant à 
cette proposition de décret, ainsi que M. le Ministre.

En fait, la proposition déposée avec quelques collè-
gues vise à corriger un oubli qui a été constaté après la 
mise en vigueur du RESAter : avant l’entrée en vigueur 
du permis d’urbanisation instauré par le RESAter, cer-
taines divisions étaient dispensées de permis de lotir 
lorsque le bien était couvert par un plan communal 
d’aménagement (PCA).

Deux articles expliquent cela : l’article 89 du CWA-
TUPe qui précise que ne sont pas soumises à permis de 
lotir préalable les divisions de biens dans le périmètre 
d’un PCA comportant un ensemble d’éléments qui sont 
précisés dans l’article 49, lorsqu’évidemment le bien est 
situé en front de voirie, et suffisamment équipé en eau et 
électricité, pourvu d’un revêtement solide, et cætera.

Les dispositions de l’article 49 prévoient toute une 
série de dispositions : il faut préciser les options urba-
nistiques et planologiques, une destination détaillée de 
la zone, des prescriptions relatives à l’implantation; il 
précise aussi que s’il y a un remembrement, si un lotis-
sement s’avère nécessaire, les limites des lots nouveaux 
avec mention que ces limites sont susceptibles d’être 
modifiées par le Collège des bourgmestre et échevins, 
moyennant l’approbation du gouvernement.

Bref, l’article 89 organise et est visé aussi par l’arti-
cle 49. Ainsi donc, étaient dispensées de permis de lotir 
les divisions de biens comprises dans le périmètre d’un 
PCA qui comportait l’ensemble des prescriptions visées 
par l’article 49; c’est ce qui existait avant.

Et puis arrive le permis d’urbanisation instauré par le 
RESAter, et entré en vigueur le 1er septembre 2010. Il 
contient des dispositions transitoires spécifiques au per-
mis de lotir, mais rien n’est prévu pour régler le sort des 
divisions qui interviennent dans le périmètre d’un PCA 
approuvé avant le 1er septembre 2010 et qui, auparavant, 
étaient dispensées du permis de lotir, mais qui ne le sont 
plus avec le permis d’urbanisation. 

Dans quelle situation se trouve-t-on ?

Supposons qu’un PCA ait été approuvé en juillet 
2010, les équipements de terrain sont complètement réa-
lisés, ils se situent dans le cadre de l’article 49. Toutes 
les dispositions sont donc prévues et au moment où, dans 
ce lotissement de plus de 2 hectares, on veut procéder à 
la vente, on s’entend dire qu’on ne peut plus parce que 
le permis d’urbanisation n’a pas été délivré.

Qui dit permis d’urbanisation dit de recommencer 
l’étude d’incidence et l’on tourne ainsi en rond, alors 
qu’il suffit d’une disposition transitoire. Après en avoir 
discuté avec plusieurs collègues et M. le Ministre qui 
partage cette préoccupation qui vise à prévoir une dis-
position transitoire et à faire rétroagir la disposition au 
1er septembre 2010, ce qui permettra de ne pas obliger 
les communes à faire un travail inutile puisque déjà 
effectué.

Voilà la ratio legis de cette proposition de décret, 
relativement technique mais dont le but vise à ne pas 
pénaliser des communes qui ont déjà effectué une série 
de démarches en urbanistiques et qui devraient les 
recommencer parce qu’une disposition transitoire n’a 
pas été prévue.

M. le Ministre voudrait simplement confirmer ce 
que M. Lebrun disait, à savoir que le gouvernement 
avait aussi prévu la même mesure – en tout cas, l’équi-
valence – dans le prochain décret-programme à venir. La 
proposition de M. Lebrun arrive plus rapidement puis-
que le décret-programme n’est pas encore au parlement. 
M. le Ministre remercie M. Lebrun pour l’exposé de la 
situation. Cela répond à un oubli de mesures transitoires, 
ce qui provoque des situations problématiques pour des 
dossiers en cours et qui, tout d’un coup, s’arrêtent. Si le 
Ministre n’est pas favorable à ce que l’on mène de mul-
tiples réformes en attente de la révision de l’évaluation 
en cours, ici, il pense que c’est une mesure transitoire 
tout à fait justifiée.

Pour le reste, M. Lebrun l’a présentée de manière tout 
à fait convaincante.

M. Borsus a simplement quelques mots à dire. L’on 
se trouve dans un cas de figure – hélas, si souvent vécu 

en aménagement du territoire et en urbanisme – où l’on 
doit tenter de réparer une difficulté, en tentant de réécrire 
un texte qui n’a pas atteint son objectif.

Et de rappeler que l’on touche ici à des dispositions 
du RESA, qui était l’étendard politique presque absolu 
du précédent ministre. RESA signifie relance économi-
que et simplification administrative. 

À l’époque, avec le RESA, le CWATUP était sim-
plifié, rendu plus compréhensible. Le terme de « défo-
restation » avait été avancé, du nom du prédécesseur du 
ministre – M. Foret ou un autre –, tant ce qui avait été 
précédemment décidé était mauvais, tant les nouveaux 
textes de relance économique et de simplification admi-
nistrative rendaient le CWATUP lisible comme un bon 
roman policier sur une plage de vacances.

En fait, la réalité est toute autre. Cet exemple-ci est 
le dixième, le quinzième, le vingtième, en étant raison-
nable, le trentième en étant un peu pessimiste, avec une 
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solution de « bric et de broc », en espérant qu’elle fonc-
tionne par rapport à ces textes-là.

Deuxième élément du constat : il faudrait que le minis-
tre soit cohérent. Le ministre a toujours dit : « J’évalue 
ma réforme globalement, il y a un certain nombre de 
processus puis, après, je fais une seule vraie réforme ». 
La question est donc : M. le Ministre est-il d’accord 
avec sa majorité ? Les collègues parlementaires sont-ils 
aussi d’accord pour débloquer d’autres dossiers, que ce 
soit concernant le permis d’urbanisation, ou concernant 
d’autres dispositions où les problèmes sont urgentissi-
mes ? Et de souligner le rôle du ministre honoraire de 
l’aménagement du territoire et de l’urbanisme : peut-on 
alors ouvrir la porte en disant que quand c’est urgent et 
quand c’est immédiat, on vient avec des textes ? 

Quant au fond du texte, l’imbroglio PCA-permis 
d’urbanisation, et si l’on y ajoute la problématique des 
zones de loisirs, on obtient un cocktail « à s’arracher les 
cheveux », pour n’importe quel urbaniste, avocat spé-
cialisé, fonctionnaire-délégué ou travailleur dans une 
commune.

Cela dit, le Commissaire est plutôt favorable au texte 
déposé. Chaque fois qu’il s’agira de réparer un certain 
nombre de dégâts de la législature antérieure, le ministre 
pourra compter sur lui pour alimenter un certain nombre 
de propositions de cette nature.

M. le Ministre répond que dans le cas d’espèce, la 
particularité est qu’il s’agit de deux mesures transitoires 
entre deux régimes. Il serait problématique de rentrer 
dans l’analyse des mécanismes de fond. De nombreu-
ses demandes nous parviennent, notamment de l’Union 
des villes et communes, qui relayent spontanément une 
série de choses, cela, en parallèle avec l’évaluation pré-
vue. Très souvent, les demandes de modification portent 
sur le fond des dispositifs et là, c’est plus problématique 
par rapport à l’évaluation en cours. Le Ministre ne veut 
rien exclure, l’une ou l’autre modification est intervenue 
dans les décrets-programme précédents, mais il faut être 
extrêmement cohérent avec l’évaluation. Il n’y a, dans 
ce cas-ci, aucune difficulté par rapport aux mesures tran-
sitoires proposées.

M. Borsus répond qu’il y a effectivement certains 
cas dans les zones de loisirs, qui représentent des cen-
taines voire des milliers d’hectares en Région wallonne. 
Il n’y a pas de permis d’urbanisation possible sans PCA 
préalable, et le problème, c’est qu’il n’y a pas de PCA 
aujourd’hui possible dans les zones de loisirs. Cela 
concerne de très nombreuses situations.

Et le Commissaire de demander si, par exemple 
avec M. Lebrun, M. Stoffels, ou d’autres collègues qui 
connaissent très bien la matière et avec le cabinet du 
ministre, il serait possible de proposer des dispositions 
transitoires en attendant l’évaluation du CWATUP pour 
débloquer des situations ?

M. le Ministre répond que M. Borsus peut proposer 
tout ce qu’il veut.

M. Borsus répond que cela ressemble à « cause tou-
jours ». 

M. le Président note que l’ordre du jour permet uni-
quement la discussion, mais non le vote. Convient-il 
de réinscrire le point à l’ordre du jour de la prochaine 
séance pour le vote ?

M. Lebrun voudrait s’assurer qu’il n’y a pas de pro-
blème sur la discussion des articles, puisqu’il y a un 
caractère exceptionnel, qui rétro-agit au 1er septembre 
2010. Sans cela, la proposition n’a aucun effet. C’est 
évidemment un élément fondamental.

M. le Président indique que l’on peut procéder à la 
discussion des articles directement.

M. Borsus demande si les Commissaires mesurent 
ce que l’on fait ? La proposition prévoit de prendre une 
disposition, qui va s’appliquer à partir du 1er septembre 
2010, par rapport aux dossiers introduits à ce moment-
là. La publication au Moniteur belge, va entraîner l’an-
nonce aux entrepreneurs, fonctionnaires, citoyens, que, 
depuis neuf mois, la règle que voici s’applique. Certes, 
cela débloque les choses, mais juridiquement, c’est 
monstrueux !

Tous ceux qui font un peu de droit, on enseigne que 
la règle, c’est que la loi ne rétroagit pas, la règle doit 
être compréhensible pour le citoyen pour pouvoir s’ap-
pliquer, que nul n’est sensé ignorer la loi. Ici, pour une 
bonne cause, c’est exactement le contraire.

M. Lebrun répond qu’il s’agit ici d’une boîte à 
outils, celle de l’aménagement du territoire. C’est un 
oubli incontestable du RESAter, une imperfection. Le 
problème est qu’à un moment donné, on ne peut pas 
obliger tous ceux qui ont fait des démarches cohérentes 
en matière de PCA à recommencer ces démarches pour 
un oubli qui a été fait. Donc, c’est une rectification.

Le code a oublié cet élément-là. Même les grands 
spécialistes de l’aménagement du territoire ne l’ont pas 
vu. De temps en temps, un parlementaire de base, sur le 
terrain, constate que le code est imparfait. Tout modeste-
ment, la proposition essaye de corriger un élément sur la 
base de la collaboration du ministre et des collègues.

Mme de Coster-Bauchau indique que cela lui fait 
penser à un bricolage permanent quand elle entend 
ce débat depuis le début de la législature. Elle trouve 
le ministre dans une position assez sympathique, un 
peu de repenti, par rapport aux erreurs du ministre de 
l’aménagement du territoire précédent qui, avec force et 
détermination, a fait passer un RESAter que d’aucuns 
trouvaient un très mauvais décret. Elle ne souhaite pas 
reprendre le débat, puisque cela a déjà été fait. On peut 
considérer que c’est un pansement, et son chef de groupe 
s’est largement épanché sur la question.

M. Senesael souhaite juste demander à l’auteur s’il 
estime que l’avis du Conseil d’État n’est pas nécessaire 
en la matière, pour éviter une insécurité juridique. 
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M. Lebrun répond que traditionnellement, les pro-
positions de décret ne sont pas soumises au Conseil 
d’État. Pour rassurer M. Senesael, il s’agit d’une dis-
position transitoire. Toutes les étapes qui sont prévues 
dans le RESAter ont été effectuées dans le cadre de ce 
qui est proposé, sur la base d’une ancienne réglementa-
tion. Il n’y a donc aucune distinction entre l’ancienne 
réglementation et la nouvelle, à part que si nous ne pré-
voyons pas ceci, il faudrait recommencer une procédure 

exactement dans les mêmes termes, exactement avec les 
mêmes enquêtes et cela va durer plusieurs mois, voire 
plusieurs années. C’est la raison pour laquelle, cette dis-
position transitoire ne lui semble pas attaquable sur le 
plan juridique.

M. Senesael remercie M. Lebrun pour les précisions 
apportées, elles sont utiles en la matière.

IV. Rapport

III. examen des articles et voteS

Article 1er

L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Vote sur l’ensemble

L’ensemble de la proposition de décret a été adopté à 
l’unanimité des membres.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président, à la Vice-Présidente et à la Rap-
porteuse pour l’élaboration du rapport.

La Rapporteuse,	�  Le Président,

S. de Coster-Bauchau.	�  M. de Lamotte.

La Vice-Présidente,

V. Cremasco.
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Article 1er

Un nouvel article 109/1 est inséré dans le décret du 
30 avril 2009 modifiant le Code wallon de l’aménage-
ment du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine, le 
décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environne-
ment et le décret du 11  mars 2004 relatif aux infras-
tructures d’accueil des activités économiques, et rédigé 
comme suit :

	 « Sont dispensées de permis d’urbanisation préala-
ble, les divisions de bien comprises dans le périmè-
tre d’un plan communal d’aménagement pour autant 
que :

1o	 ce plan communal d’aménagement ait été approu-
vé avant le 1er septembre 2010 et qu’il comporte :

a)	 les options urbanistique et planologique;

b)	 la destination détaillée des zones visées à l’ar-
ticle 25, le tracé des infrastructures de commu-
nication et de transport de fluides et d’énergie, 
les emplacements réservés aux espaces verts, 
agricoles ou forestiers, aux sites nécessaires 
pour le maillage écologique, aux constructions 
et aux équipements publics et communautai-
res;

c)	 les prescriptions relatives à l’implantation, au 
gabarit, aux matériaux et à l’esthétique des 

constructions et des clôtures, celles relatives 
à leurs abords et aux cours et jardins et, le 
cas échéant, les limites de lots à créer desti-
nés à l’habitation ainsi que les prescriptions 
relatives à l’établissement, à l’équipement et 
aux caractéristiques des espaces publics no-
tamment en fonction des personnes à mobilité 
réduite, aux zones de recul et aux plantations; 
les limites des lots peuvent être modifiées par 
le collège des bourgmestre et échevins moyen-
nant l’approbation du Gouvernement ou de son 
délégué;

d)	 si un remembrement ou un relotissement s’avè-
re nécessaire, les limites des lots nouveaux, 
avec mention que ces limites sont susceptibles 
d’être modifiées par le collège des bourgmestre 
et échevins, moyennant l’approbation du Gou-
vernement.

2o	 chaque lot résultant de la division soit situé à front 
d’une voirie suffisamment équipée en eau, électri-
cité, pourvue d’un revêtement solide et d’une lar-
geur suffisante. ».

Art. 2

Le présent décret entre en vigueur le 1er septembre 
2010.

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION
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